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née d'une négociation tarifaire antérieure.  Aux yeux du Japon, le Groupe spécial chargé de l'affaire CEE -
Oléagineux s'est concentré sur le point de savoir si un nouvel équilibre des concessions (c'est-à-dire une
réévaluation globale de la totalité des concessions communautaires) avait ou non été créé, et non pas
sur la question des procédures et des formes suivant lesquelles la négociation tarifaire avait été menée.
Nous avons ajouté au paragraphe [10.68] une formule reflétant la constatation de ce groupe spécial que
"l'équilibre des concessions négociées en 1962 ... n'avait ... pas été altéré" dans cette affaire.  Toutefois,
cet argument n'est pas déterminant pour la constatation que nous faisons au paragraphe [10.70].  Ainsi,
nous continuons à considérer que des attentes raisonnables peuvent coexister à l'égard de concessions
tarifaires consenties dans le cadre de séries de négociations successives menées au titre de
l'article XXVIIIbis.

9.16 Les autres observations du Japon portent sur la question du lien de causalité entre l'annulation
ou la réduction d'avantages découlant de concessions tarifaires et une mesure au sens de l'article XXIII:1 b).
Le Japon indique qu'il ne préconise pas et n'a pas préconisé un critère de causalité "sine qua non".  Au
contraire, à ses yeux, il faut qu'un lien manifeste entre la mesure litigieuse et l'annulation ou la réduction
alléguée soit prouvé par une "justification détaillée" pour établir le rapport de cause à effet nécessaire.
Pour tenir compte de cette observation du Japon, nous avons retouché le paragraphe [10.84].  Enfin,
le Japon plaide pour un critère de causalité plus exigeant que celui d'"une contribution plus que minime"
retenu par le Groupe spécial, qui, à son avis, sous-estime le degré de causalité requis dans le cadre de
l'article XXIII:1 b).  Nous sommes en désaccord avec la position du Japon et n'avons donc pas modifié
le texte sur ce point.

9.17 Au sujet des mesures en matière de distribution litigieuses, le Japon demande instamment au
Groupe spécial de préciser qu'aussi bien en qualifiant la Décision de 1967 du Cabinet, les Sixième et
Septième Rapports intérimaires et l'Enquête de 1969 de mesures au sens de l'article XXIII:1 b) qu'en
déclarant les mesures alléguées encore en vigueur, il formulait des hypothèses, et non pas des constatations.
Nous avons attentivement réexaminé notre raisonnement et avons apporté les modifications voulues
pour mieux préciser les cas où nous avons fait des constatations et ceux où nous avons raisonné sur des
hypothèses.

9.18 Le Japon souligne que la Décision de 1967 du Cabinet avait été publiée au Kampo (le Journal
officiel du gouvernement japonais) le 21 juin 1967, avant la conclusion du Kennedy Round le 30 juin 1967.
Il estime donc que les Etats-Unis auraient dû raisonnablement prévoir la Décision de 1967 du Cabinet
avant la conclusion du Kennedy Round.  Les Etats-Unis répliquent qu'ils n'avaient pas eu la possibilité
ou la perspicacité de rouvrir les négociations sur certains produits neuf jours avant la conclusion du
Kennedy Round en se fondant sur la publication de cette mesure en japonais.  Ils demandent donc au
Groupe spécial de maintenir sa constatation qu'ils n'auraient pas pu raisonnablement prévoir la Décision
de 1967 du Cabinet, en raison de la proximité dans le temps de la publication de cette mesure et de la
conclusion du cycle de négociations tarifaires multilatérales.  Eu égard aux observations des parties et
en faisant application du critère exposé aux paragraphes 10.79 à 10.81, nous avons modifié les
paragraphes [10.103, 10.106, 10.247 et 10.251].

9.19 Le Japon conteste les constations du Groupe spécial concernant l'imputabilité au gouvernement
des Lignes directrices de 1970 et du Plan de base de 1971.  Subsidiairement, le Japon soutient que des
suggestions sans caractère obligatoire pourraient au mieux avoir un effet semblable - mais non identique -
à celui de mesures juridiquement contraignantes.  Nous maintenons nos constatations suivant lesquelles
les deux éléments susmentionnés doivent être considérés comme des mesures au sens de
l'article XXIII:1 b).  En revanche, nous avons accepté la proposition subsidiaire du Japon et précisé que
des suggestions non contraignantes pourraient avoir un effet semblable à celui de mesures juridiquement
contraignantes.  Nous avons par conséquent modifié les paragraphes [10.49, 10.161 et 10.180].
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9.20 De plus, le Japon fait des propositions détaillées pour uniformiser le raisonnement du Groupe
spécial à propos du "maintien en vigueur" allégué de certaines "mesures" (soit la Décision de 1967 du
Cabinet, les Sixième et Septième Rapports intérimaires, l'Enquête de 1969, les Lignes directrices de
1970, le Plan de base de 1971 et le Manuel de 1975).  Nous avons dans une large mesure accepté ces
suggestions et harmonisé la rédaction des paragraphes [10.123, 10.137, 10.150, 10.163, 10.181 et 10.195].

9.21 Quant à l'incidence de la Loi sur les grandes surfaces sur le rapport de concurrence entre les
produits d'origine nationale et les produits importés, la position du Japon est que les avantages des
concessions tarifaires résultant de l'article II consistent en l'attente légitime de ce que les possibilités
d'accès au marché ou l'amélioration des conditions de concurrence créées pour les importations par les
concessions tarifaires ne seront pas compromises du fait d'une mesure gouvernementale.  Aux yeux du
Japon, cependant, les avantages résultant de l'article II ne comprennent pas d'attentes concernant l'évolution
du marché, parce que les changements qui se produisent dans la situation sur le marché peuvent résulter
de divers facteurs tels que le libre jeu du marché et les pratiques privées, indépendamment de l'existence
des mesures gouvernementales alléguées.  Nous avons modifié le paragraphe 10.232 en vue de clarifier
notre raisonnement sur ce point.

9.22 En ce qui concerne l'établissement en 1982 du Conseil pour la promotion de pratiques
commerciales loyales, le Japon continue à nier que le Conseil de la promotion constitue un conseil des
pratiques commerciales loyales créé en vertu d'un code de concurrence loyale avec l'approbation de la
JFTC en application de l'article 10 de la Loi sur les primes.  Selon le Japon, le Conseil pour la promotion
des pratiques commerciales loyales a été créé par des entreprises privées qui n'ont aucun lien avec des
entités publiques japonaises.  Nous soulignons que notre constatation ne reposait pas sur le point de savoir
si la création du Conseil de la promotion a été approuvée par la JFTC, mais sur notre appréciation des
relations entre le Conseil de la promotion et la JFTC, que nous avons jugées suffisamment étroites dans
certains cas pour en déduire que les actions du Conseil de la promotion doivent être réputées imputables
au gouvernement japonais.

9.23 Sur le chapitre des Mesures d'autoréglementation de 1982 concernant la loyauté dans les relations
d'affaires et des Mesures d'autoréglementation de 1984, le Japon réitère son argument, à savoir que ces
"mesures" n'ont pas été approuvées par la JFTC à titre de codes de concurrence loyale.  Aux yeux du
Japon, les "mesures", tout particulièrement, qui ont trait au détachement de personnel sortent du cadre
de la réglementation applicable aux primes et aux déclarations mensongères.  Le Japon fait également
valoir que les échanges entre la JFTC et la profession durant la gestation des Mesures d'autoréglementation
de 1982 n'avaient pas été intenses.  Il soutient par conséquent que ces "mesures" se rattachent de manière
trop tangentielle à la JFTC pour être imputées au gouvernement japonais au sens de l'article XXIII:1 b).
Au surplus, en admettant même qu'un lien suffisant avec le gouvernement japonais soit prouvé, le Japon
signale que les Mesures d'autoréglementation de 1982 ne sont pas considérées par les parties privées
comme juridiquement contraignantes.  Pour autant que les parties privées ne sont pas libres d'exiger
des fournisseurs qu'ils détachent du personnel, le Japon fait valoir que cela résulte directement de
l'application de la Loi antimonopole elle-même, et non de ce que les Mesures d'autoréglementation de 1982
puissent être assimilées à une mesure gouvernementale.  Pour ce qui est des Mesures d'autoréglementation
de 1984, la JFTC n'a fait que répondre à la question du Conseil pour la promotion de pratiques
commerciales loyales quant à la licéité de ces normes au regard de la Loi antimonopole et de la Loi sur
les primes.  Ainsi, aux yeux du Japon, les Mesures d'autoréglementation de 1984 ne sont pas imputables
au gouvernement japonais parce que le rapport de la JFTC avec elles est trop lointain.  Nous avons
attentivement réexaminé nos constatations sur ce point à la lumière des arguments avancés, mais nous
n'avons pas été persuadés de la nécessité de les modifier dans le sens de la position du Japon.

9.24 Le Japon a une objection générale à la conclusion du Groupe spécial que les codes de concurrence
loyale et les différentes activités des conseils des pratiques commerciales loyales constituent des mesures
gouvernementales tombant sous le coup des dispositions de l'article XXIII:1 b).  En particulier, le Japon




